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•;,-•• Etabli par le secrétariat 

1. La quarantième réunion régulière de représentants du groupe de pays peu 
développés du GATT s'est tenue, sous.la; présidence de S.E. M. José Antonio 
Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion ont assisté les repré- • 
sentants des pays suivants: Argentine, Brésil, Chili, Inde, Indonésie, Israël, 
Jamaïque,'• Nigeria, Pakistan, Pérou, République arabe unie, Trinité et Tobago, 

^ Tunisie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Se fondant sur les travaux récents du Comité du commerce et. du développement 
et sur les débats de la vingt-troisième session des PARTIES CONTRACTANTES, le 
groupe a procédé à un échange de vues sur le programme'de travail du Comité pour 
les mois à venir. Compte tenu des observations énoncées, lors de la réunion 
précédente du groupe (voir LDC/M/39)j le sentiment général a été qu'à l'heure 
actuelle, au moment où les Négociations Kennedy abordent une phase décisive, les 
pays en voie de développement et le Comité du commerce et du développement 
devraient concentrer leur attention sur des problèmes directement liés à ces 
négociations. Cette prise de position ne saurait être interprétée comme impliquant 
que telle ou telle autre question est considérée comme peu importante ou non 
prioritaire; elle signifie simplement qu'il faut utiliser de la-, façon la plus 
prudente et la plus efficace des moyens limités pour tirer le meilleur parti 
possible de l'occasion qui s'offre. • 

3. Le groupe a été informé de l'intention du Président du Comité du commerce, et'. ••; 
du developpement.de demander la réunion du Comité vers le début de juin. Le groupe 

0St a passé en revue toutes les questions qui pourraient être étudiées par le Comité 
et a conclu, d'une manière générale, que le Comité devrait être invité à sa 
prochaine réunion à examiner les questions suivantes: 

a) procédures pour l'examen de la mise en oeuvre de la Partie IV; 

b) restrictions quantitatives; 

c) mesures non tarifaires propres à favoriser l'expansion des échanges ..._ 
entre pays en voie de développement; ..• ..* 

d) examen des faits nouveaux dans le domaine des Négociations Kennedy 
qui intéressent les pays en voie de développement; 

e) date et ordre du jour de la réunion à Montevideo . 

Ces points ont été repris dans l'ordre du jour provisoire de la réunion, 
diffusé depuis la réunion du groupe sous la cote COM.TD/w/23. 
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4. Des membres du groupe ont estimé que les parties contractantes - et plus 
particulièrement-les pays peu développés « qui n'ont pas encore ratifié ou 
accepté le protocole relatif.à la Partie IV devraient être - vivement engagés à 
le faire aussi rapidement que possible. Le secrétariat a étt chargé de diffuser 
un document indiquant la situation actuelle en ce qui concerne l'acceptation de 
ce protocole. 

5. Des membres du groupe ont fait état de l'indication donnée dans le rapport 
du Comité (L/26l4) selon laquelle certaines parties contractantes avaient commis 
des manquements aux dispositions relatives au maintien du statu quo en ce sen:; 
que certains des droits perçus sur les produits exportés par les pays en voie 
de développement avaient été augmentés. Etant donné l'importance de la règle 
du maintien du statu quo pour les pays peu développés, le groupe a demandé au 
secrétariat de lui fournir des précisions à 1:appui de cette indication. 

6. Au cours de la discussion sur le moment où le Comité pourrait poursuivre 
l'examen du problème des restrictions à l'importation, et sur les arrangements 
à prendre à cet effet, quelques membres du groupe ont relevé une fois de plus 
qu'alors que les restrictions quantitatives appliquées pour des raisons de 
balance des paiements font l'objet de consultatiors périodiques, il n'existe 
aucune procédure efficace pour traiter des restrictions à l'importation maintenues 
en infraction des dispositions de l'Accord général. Quelques membres du groupe, 
tout en reconnaissant que le problème de la compensation sera réexaminé par le 
Groupe des amendements juridiques à l'Accord général, ont émis l'idée que le 
Groupe des restrictions résiduelles devrait, lorsqu'il procédera à un examen 
pays par pays de ces restrictions, avoir cette preposition présente à l'esprit., 
Les discussions sur les restrictions pourraient également être étendues, le cas 
échéant, au problème de l'utilisation de mesures d'assistance aux ajustements 
de structure considérée comme un moyen d'obtenir l'élimination de ces restrictions, 

7. Un membre du groupe a proposé q e le Groupe de l'expansion des échanges 
entre pays en voie de développement, lorsqu'il s'occupera des mesures non tari­
faires, entreprenne, si nécessaire en consultation avec d'autres organisations 
internationales ayant compétence en cette matière, une étude des problèmes de 
transport pris comme facteur du commerce des pays en voie de développement. 

8. Au cours du débat, il a été noté que le point de l'ordre du jour figurant 
à l'alinéa c) du paragraphe J> ci-dessus ne vise que les "mesures non tarifaires1' 
parce que des arrangements ont déjà été pris pour la négociation de concessions 
tarifaires, y compris de concessions préférentielles. En fait, le groupe de pays 
peu développés sera amené à s'occuper de cjtte question dans un proche avenir.. 
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9. Le groupa a estimé qu'à sa prochaine réunion, le Comité devrait examiner les 
faits nouveaux dans le domaine des Négociations Kennedy qui intéressent les pays peu 
développés, notamment en ce qui concerne les produits tropicaux et les listes de 
produits déposées par les pays peu déyeloppés. Plusieurs membres du groupe ont 
signalé que les pays en voie de développement participant aux Négociations Kennedy 
éprouvent des difficultés pour se renseigner sur la marche des travaux au sein des 
sous-comités et sous-groupes qui s'occupent des différents aspects des négociations 
commerciales. S'ils ne disposent pas d'informations complètes, les pays peu développés 
ne sont pas en mesure de mener à bien la préparation nécessaire. Ces pays devraient 
donc, à la prochaine réunion du Comité, mettre l'accent sur ce problème. De plus, 
les pays peu développés devraient pouvoir recevoir des informations sur toutes 
offres faites par les pays industrialisés en matière de restrictions à l'importation, 
bien que ces offres ne soient pas négociables. L'organisme compétent dans le cadre 
de ces négociations devrait également étudier le problème de l'utilisation par les 
pays industrialisés de mesures d'assistance aux ajustements de structure aux fins de 
permettre l'élimination des obstacles tarifaires ou autres aux échanges. 

10. Comme il a été indiqué plus haut, le groupe a également procédé à un échange de 
vues sur les questions qui ne seront pas inscrites à l'ordre du jour à la prochaine 
réunion du Comité. Le secrétariat a fait savoir au groupe qu'il diffuserait pro­
chainement une note analysant ces problèmes et indiquant comment, à son avis, ils 
devraient être traités-'-. Au cours de cet échange de vues, les points énumérés 
ci-après ont notamment été mis en lumière. 

11. Il a été suggéré que le groupe des problèmes du commerce international des 
produits de base étudie les pratiques et les systèmes commerciaux existant dans les 
pays en voie de développement, plus particulièrement le problème du financement des 
exportations des principaux produits primaires et matières premières, afin de 
s'assurer que les pays producteurs reçoivent une part équitable du prix final payé 
pour leurs principaux produits d'exportation. Les études du GATT sur le cacao, le 
coton et les bois, qui traitent principalement dos obstacles tarifaires et non 
tarifaires, devraient être complétées et le GATT devrait entreprendre aussi rapidement 
que possible de nouvelles études sur un certain nombre de produits intéressant les 
pays peu développés. Le groupe mentionné plus haut devrait également s'assurer la 
collaboration d'autres organisations internationales dont l'activité s'exerce dans 
ce. domaine. 

12. Il a été noté que le Groupe des préférences de l'UNCTAD se réunira en juillet 1966. 
Afin d'éviter un double emploi en cotte matière, le groupe a estimé qu'il pourrait 
être opportun d'attendre les résultats de ses travaux avant que ne soit envisagée la 
possibilité de convoquer une réunion du groupe du GATT s'occupant de cette morne question. 

lj. Le groupe a décidé de se réunir à nouveau le lundi 6 juin à 10 heures, c'est-à-
dire le jour précédant l'ouverture de la prochaine réunion du Comité. 

Cette note a depuis été diffusée sous la cote COM.TD/W/22)-. 


